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ARTICLES DE PRESSE 

 

L'UE et l'Inde lancent un conseil commun pour renforcer leur 

coopération internationale (et limiter l'influence de la Russie) 

– La Tribune 
L'Union européenne et l'Inde ont indiqué la création d'un Conseil spécial dédié au commerce et 

aux technologies en vue de stimuler leur coopération. Une annonce qui intervient pendant la 

visite de la présidente de la Commission européenne à New Delhi pour parler commerce mais 

aussi de la guerre en Ukraine. Le but de la visite d'Ursula von der Leyen est aussi de convaincre 

le Premier ministre indien de prendre ses distances avec la Russie, dont le pays n'a toujours pas 

condamné l'invasion. 

  

Les négociations sur un accord de libre-échange entre l'Inde et l'UE sont bloquées depuis 2013 

même si les deux parties ont convenu en mai 2021 de reprendre les pourparlers. (Crédits : Yves 

Herman) 

Un peu moins d'un an après avoir créé un Conseil du commerce et des 
technologies (CCT) avec les États-Unis, l'Union européenne vient de faire de même 
avec l'Inde ce lundi 25 avril. Concrètement, ce CTT sert à coordonner les 
approches des deux parties à l'égard des principales questions mondiales en 
matière de commerce, d'économie et de technologie, notamment pour approfondir 
les relations commerciales et économiques. 

La création de ce CTT UE-Inde a été accélérée par la guerre en Ukraine. « Les deux 
parties sont convenues que les changements rapides de l'environnement 
géopolitique soulignent la nécessité d'un engagement stratégique conjoint 
approfondi », disent l'UE et l'Inde dans un communiqué conjoint. 

« Cette relation est aujourd'hui plus importante que jamais. Nous avons beaucoup 
en commun, nous sommes des démocraties dynamiques et nous sommes de 
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fervents partisans de l'ordre international fondé sur des règles. Mais nous 
sommes aussi confrontés à un paysage politique difficile », a indiqué Ursula von 
der Leyen, présidente de la Commission européenne, au deuxième jour d'une visite 
à New Delhi. 
 

Ce Conseil fournira « le pilotage politique et la structure nécessaire pour rendre les 
décisions politiques opérationnelles, coordonner le travail technique et rendre 
compte aux échelons politiques de la mise en œuvre et du suivi des domaines qui 
sont importants pour le développement durable des économies de l'Europe et de 
l'Inde », ajoute le texte. 

Les négociations sur un accord de libre-échange entre l'Inde et l'UE sont bloquées 
depuis 2013 sur des dossiers tels que la protection des brevets et les réductions 
tarifaires, même si les deux parties ont convenu en mai 2021 de reprendre les 
pourparlers. L'UE est le troisième partenaire commercial de l'Inde et la valeur de 
leurs échanges était d'environ 62,8 milliards d'euros en 2020, selon la Commission 
européenne. 

Réduire la dépendance de l'Inde à la Russie 

La création de ce Conseil s'inscrit dans le cadre d'un plan européen plus large en 
vue d'accélérer les négociations commerciales avec l'Inde et lui proposer une 
alternative viable pour se diversifier par rapport à la Russie, selon Bloomberg 
News, citant une source ayant requis l'anonymat. Car le pays est dépendant des 
importations d'énergie, de produits agricoles et d'armement en provenance de 
Russie. 

La visite d'Ursula von der Leyen à New Delhi intervient après celle du Premier 
ministre britannique Boris Johnson, de hauts responsables américains et des 
ministres des Affaires étrangères russe et chinois. 

Le Royaume-Uni et l'Inde ont ainsi conclu, en fin de semaine dernière, un 
partenariat « nouveau et élargi » en matière de défense et de sécurité. Les deux 
pays sont également en pourparlers sur un accord commercial post-Brexit 
suspendu au souhait du gouvernement indien que davantage de visas soient 
accordés aux Indiens pour travailler ou étudier au Royaume-Uni. Boris Johnson 
avait précisé qu'ils étaient sur la voie de la finalisation d'un accord de libre-
échange attendu d'ici octobre. 

Début avril, c'est avec l'Australie que l'Inde a signé un accord de libre-échange 
provisoire qui réduit les droits de douane sur plus de 85% des exportations 
australiennes vers l'Inde. C'est "un message clair sur le fait que les démocraties 
travaillent ensemble et assurent la sécurité de nos chaînes 
d'approvisionnement", a déclaré le Premier ministre australien Scott Morrison. 

Les négociations sur un accord global entre l'Inde et l'Australie ont été lancées il y 
a plus de dix ans, mais elles avaient achoppé en 2015. Un pacte commercial 
complet est maintenant en cours de négociation et Scott Morrison mise sur une 
signature d'ici la fin de l'année. 
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L'Inde a par ailleurs signé en février dernier avec les Émirats arabes unis un accord 
économique « d'étape » afin de dynamiser le commerce et les investissements. 

latribune.fr 

 

*      *      * 

Accélération de l'inflation, décélération de la croissance, le FMI 

pointe le risque de stagflation en Asie – La Tribune 
L'Asie reste la région la plus dynamique au monde mais ses perspectives économiques sont 

"stagflationnistes", avec une croissance plus faible que prévu et une inflation plus élevée, a 

souligné lundi le Fonds monétaire international (FMI).  

(Crédits : Reuters) 

Avec une croissance économique plus faible que prévu et une inflation au 
contraire plus élevée, le risque d'une stagflation plane sur les pays asiatiques. 
Selon le Fonds monétaire international (FMI), l'Asie reste certes la région la plus 
dynamique de la planète mais ses perspectives sont "stagflationnistes", c'est à 
dire qu'elles combinent une croissance économique atone et une forte inflation. 

Abaissement des prévisions de croissance à 

4,9% en 2022 

Dans un contexte de guerre en Ukraine, de résurgence de la pandémie de Covid-19 
et d'un resserrement des conditions financières, le FMI a révisé en baisse les 
prévisions de croissance du PIB asiatique, à 4,9% en 2022 contre 5,4% en janvier, 
un rythme beaucoup moins élevé que celui observé l'an dernier (+6,5% ). Ce net 
ralentissement se conjugue avec une accélération de l'inflation. Alors que la 
hausse des prix a été bien inférieure à celle d'autres régions, elle devrait, selon le 
FMI, se situer à 3,4% en 2022, soit 1 point de pourcentage de plus que prévu dans 
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ses prévisions de janvier. Au Japon par exemple, les prix à la consommation ont 
connu en mars leur plus forte accélération depuis plus de deux ans, sur fond de 
flambée des prix énergétiques intensifiée par la guerre en Ukraine. Les prix hors 
produits frais ont grimpé de 0,8% le mois dernier sur un an, une accélération 
encore très modeste par rapport à l'inflation élevée que subissent les Etats-Unis 
ou la zone euro, mais qui constitue néanmoins un plus haut pour le l'Archipel 
depuis janvier 2020. 

Les économies avancées de la région sont les plus touchées par la baisse de la 
demande en provenance d'Europe, qui subit un fort impact de la guerre russe en 
Ukraine. Quant aux marchés émergents, ils pâtissent, eux, des effets de la hausse 
des prix mondiaux des matières premières qui ont été exacerbés par ce conflit. 

Dans le détail, le FMI prévoit une croissance de 4,4% en Chine (-0,4 point de 
pourcentage par rapport aux prévisions de janvier), de 2,5% en Corée (-0,5 point), 
de 2,4% au Japon (-0,9 point) et de 8,2% en Inde (-0,8 point). 

Risque d'une fragmentation des chaînes 

d'approvisionnement 

Anne-Marie Gulde-Wolf, la directrice adjointe du département Asie et Pacifique. 
Estime que "compte tenu des liens commerciaux étroits en Asie, un ralentissement 
plus important que prévu en Chine en raison de fermetures prolongées ou en 
raison d'un effondrement plus long que prévu du marché immobilier constitue un 
risque important pour la région". 

A moyen terme, poursuit-elle, la fragmentation potentielle des chaînes 
d'approvisionnement résultant des tensions géopolitiques constitue "un gros 
risque pour une région qui a bénéficié de la mondialisation et d'une paix relative au 
cours des dernières décennies". 

Dans un blog cosigné avec Sanjaya Panth et Shanaka Jayanath, deux autres 
responsables de la région, elle recommande aux autorités de protéger les plus 
vulnérables de la hausse des prix du carburant et des denrées alimentaires. 

"Les troubles sociaux ont déjà éclaté là où ces pressions exacerbent les 
vulnérabilités, comme au Sri Lanka", écrivent-elles. 
Mais elles relèvent des exemples prometteurs, dans la région, de protections 
"ciblées et temporaires" comme un programme de transferts d'argent aux 
Philippines ou la réduction des prix des transports publics en Nouvelle-Zélande. 

Les cours du pétrole ont un peu perdu pied lundi avec la crainte qu'un éventuel 
confinement massif en Chine, pour faire face à la résurgence du Covid-19 à 
Shanghai et Pékin, ne déprime la demande d'énergie. L'idée que des confinements 
puissent empêcher les déplacements mais également limiter l'activité industrielle 
a fait perdre 4,06% au baril de Brent, pour livraison en juin, qui a conclu à 102,32 
dollars. 

En séance, le baril de pétrole de la Mer du Nord est même brièvement passé sous 
la barre des 100 dollars à 99,66 dollars (-6,55%) pour la première fois depuis deux 
semaines. Le baril de West Texas Intermediate (WTI) pour livraison le même mois, 
référence américaine, a cédé 3,45% à 98,54 dollars. Il est aussi descendu en 
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séance au seuil de 95 dollars (-6,50%), proche de son plus bas depuis le début de 
la guerre en Ukraine. 

Selon l'analyste Bob Yawger de Mizuho USA, la demande chinoise de brut est déjà 
en chute de 1,2 million de barils par jour du fait des restrictions sanitaires sévères 
mises en place à Shanghai. Un chiffre qui pourrait grossir, selon lui. La demande 
chinoise pour certains types de carburants (essence, gazole et kérosène pour 
l'aviation) a également déjà reculé de 20% en avril 2022 par rapport à un an plus 
tôt, rapporte l'agence Bloomberg en citant des sources au ministère de l'Energie 
chinois. Pour rappel, la Chine est le plus gros importateur de pétrole brut. 

Depuis début avril, la quasi-totalité des 25 millions d'habitants de Shanghai sont 
confinés. 

Et Pékin vit depuis lundi sous la menace d'un confinement après une rare flambée 
épidémique dans la capitale, alors que des dépistages massifs sont menés en 
pleine rue et que les supermarchés sont pris d'assaut. 

Un autre facteur a plombé les cours du brut: la montée du dollar. Face à l'euro, le 
billet vert est au plus haut depuis 25 mois. 

"Le dollar fort n'aide pas les prix du pétrole et cela ne devrait pas s'arranger alors 
que la Fed s'apprête à probablement accroître les taux d'intérêt de 50 points de 
base le 4 mai prochain", a souligné Bob Yawger. 

La Banque centrale américaine devrait relever les taux dans cette ampleur au 
moins quatre fois d'affilée, estiment les investisseurs, ce qui favorise le dollar, 
devenant plus rémunérateur. En Libye, la production a repris sur des sites qui 
avaient été perturbés par des blocages, a affirmé le ministre de l'Energie aux 
agences financières. 

"Ceci dit, les prix du pétrole ont peu de chance de baisser beaucoup plus alors que 
la production russe continue de diminuer", tempérait Carsten Fritsch, analyste 
chez Commerzbank. 

Les prix du baril restent en hausse sur six mois de plus de 16% pour le Brent et de 
plus de 14% pour le WTI, tandis que l'aluminium gagne plus de 7%. 

latribune.fr 

 

Les dépenses militaires poursuivent leur course en avant – Le 

Monde 

Les budgets de défense ont totalisé 2 113 milliards de dollars dans le monde 
en 2021. L’Europe aussi se réarme. 
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Des représentants de fabricants d’armes et de matériel militaire français, lors du Salon de la sécurité, 

de la défense et de l’industrie militaire, à Bagdad, le 2 mars 2022. AHMAD AL-RUBAYE / AFP 

Un chiffre retiendra l’attention, parmi les nombreuses données du dernier rapport annuel sur 

les dépenses militaires publié, lundi 25 avril, par l’International Peace Research Institute de 

Stockholm (Sipri) : en 2021, les dépenses militaires ont pour la première fois dépassé 

2 000 milliards de dollars dans le monde pour atteindre 2 113 milliards de dollars (environ 

1 947 milliards d’euros), en progression de 0,7 % en terme réel par rapport à 2020, dont la 

moitié pour les membres de l’OTAN. Les cinq pays les plus dépensiers par ordre décroissant 

(Etats-Unis, Chine, Inde, Royaume-Uni et Russie) représentent 62 % du total – avec une 

domination américaine écrasante. 
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Derrière ces chiffres, une tendance : depuis le milieu de la décennie précédente, le monde se 

réarme, de l’Asie-Océanie à l’Afrique en passant par l’Europe, tandis que le Moyen-Orient et 

l’Amérique du Nord, déjà surarmés, marquent le pas. C’est la septième année consécutive de 

hausse, dans le monde, et la pandémie de Covid-19 n’a pas arrêté l’escalade, note l’un des 

auteurs du rapport, Diego Lopes da Silva, même si leur part de 2,2 % dans le produit intérieur 

brut (PIB) a reculé de 0,1 point par l’effet mécanique de la forte croissance économique 

enregistrée en 2021. 

Technologies de nouvelle génération 

Ce sont les Etats-Unis qui dépensent le plus (801 milliards de dollars). Ils ont accru leur effort 

de recherche et développement (R&D) de 24 % en termes réels depuis 2012, quand l’achat 

d’armes baissait de 6,4 %, preuve que les technologies de nouvelle génération sont devenues 

le nerf de guerre et qu’ils veulent conserver leur suprématie sur la Russie et la Chine. La 

modernisation de l’arsenal nucléaire absorbe une partie de cet effort, qui place le système de 

défense américain très au-dessus de ses ennemis potentiels. 

« Les revenus élevés du pétrole et du gaz ont aidé la Russie à accroître ses dépenses militaires 
en 2021. » Lucie Béraud-Sudreau, directrice du programme « dépenses militaires et production 
d’armements » du Sipri 

Pour l’heure, les regards sont surtout braqués sur la Russie depuis l’invasion de l’Ukraine, le 

24 février. Ses dépenses militaires, en hausse de 2,9 % à 65,9 milliards de dollars, et pour la 

troisième année consécutive, pèsent 4,1 % de la richesse nationale, plus du double de la 

France (1,9 %). « Les revenus élevés du pétrole et du gaz l’ont aidée à accroître ses dépenses 

militaires en 2021, souligne Lucie Béraud-Sudreau, directrice du programme “Dépenses 

militaires et production d’armements” du Sipri. Elles avaient diminué entre 2016 et 2019 en 

raison des prix bas de l’énergie, combinés aux sanctions prises en réponse à l’annexion de la 

Crimée en 2014. » 
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La ligne budgétaire consacrée à la « défense nationale » (achat d’armes, coût des opérations 

militaires…) a été revue à la hausse de 14 % en cours d’année, signe évident de ses visées 

belliqueuses contre Kiev. De son côté, l’Ukraine s’est préparée à un conflit armé avec son 

puissant voisin : depuis 2014 et l’annexion de la Crimée, ses dépenses ont progressé de 72 %, 

tout en reculant en 2021, mais elles ne s’élèvent qu’à 5,9 milliards de dollars (3,2 % du PIB). 

Menace chinoise 

Depuis près de trois décennies, la Chine poursuit son effort pour aligner ses forces militaires 

sur sa puissance économique, avec un budget des armées de 293 milliards, soit un bond de + 

72 % en dix ans. Mais rapporté au PIB, l’effort est stable sur cette période, marquée par le 

renforcement des pouvoirs de Xi Jinping. Le Sipri note que, dans le cadre du 14e plan 

quinquennal (2021-2025), Pékin va rationaliser ses efforts en rapprochant les laboratoires de 

recherche civils et militaires, à l’instar des Etats-Unis et de l’Europe, pour se développer dans 

le spatial, le maritime et les nouvelles technologies. 

C’est d’ailleurs la montée de la menace chinoise qui explique les efforts considérables 

consentis depuis dix ans par les pays d’Asie de l’Est (Japon, Corée du Sud…) et d’Océanie, 

surtout l’Australie. En signant l’accord de sécurité Aukus avec Washington et Londres, en 

septembre 2021, Canberra s’est mis sous protection des Etats-Unis et dans la main des 

industriels américains, notamment pour ses sous-marins. Quant à l’Inde, le numéro 3 mondial, 

qui se sent sous la double menace du Pakistan voisin et de l’empire du Milieu, elle modernise 

son arsenal et cherche avant tout à développer une industrie nationale en y orientant les deux 

tiers de son budget, qui a atteint 76,6 milliards en 2021. 

L’objectif fixé par l’OTAN à ses membres de consacrer au moins 2 % de leur PIB à la défense se 
concrétise peu à peu 

En Europe, les trois poids lourds, le Royaume-Uni (68,4 milliards), la France (56 milliards) et 

l’Allemagne (56 milliards), se renforcent depuis le milieu des années 2010 ; ils vont même 

accroître leurs investissements à l’horizon 2025. Pour les deux premiers pays, il s’agit en 

particulier de mettre à niveau leurs forces nucléaires et, pour les trois, de soutenir la R&D de 

leurs bases industrielle et technologique de défense, réclamée par l’OTAN. Berlin a même 

annoncé, fin février, 100 milliards d’euros supplémentaires pour moderniser la Bundeswehr 

sous-équipée. 

L’objectif fixé par l’OTAN à ses membres de consacrer au moins 2 % de leur PIB à la 

défense se concrétise peu à peu. Huit d’entre eux respectent ou dépassent le seuil (contre trois 

en 2014) ; et plusieurs l’atteindront dans les prochaines années. « Les menaces et les défis en 

matière de sécurité qui avaient conduit à prendre, en 2014, l’engagement en matière 

d’investissements de défense se sont multipliés et intensifiés », souligne l’Alliance atlantique 

dans son rapport annuel, publié fin mars. Selon une enquête de Kantar, réalisée fin 2021 

auprès de 28 909 citoyens des pays de l’OTAN, un tiers d’entre eux disent ne pas « se sentir 

en sécurité dans [leur] pays », contre 19 % deux ans plus tôt. La guerre en Ukraine va sans 

doute renforcer ce sentiment d’insécurité, au moins chez les Européens. 

Jean-Michel Bezat 
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*      *      * 

Chine : nouveau choc sur les supply chain et les exportations 

mondiales – Le Moci 

 « Si Shanghai tousse durablement, c’est tout le petit monde de la ligne maritime 

conteneurisé qui risque de prendre froid » prédisait Upply début avril dans son 

baromètre mensuel du transport conteneurisé. Il ne croyait pas si bien dire. Le regain 

pandémique frappe de plein fouet la Chine, impactant non seulement les supply 

chains mondiales, mais aussi son économie et par ricochet, ses partenaires commerciaux. 

La France pourrait perdre 1 milliard de dollars d’exportation vers la Chine cette année. 

 

Combien cela va-t-il durer ? Cette interrogation est dans toutes les têtes depuis que 

les autorités chinoises, fidèle à leur politique « Zéro Covid », ont décidé de confiner 

Shanghai, mégalopole de plus de 27 millions d’habitants, et plusieurs dizaines 

d’autres villes chinoises, pour tenter d’endiguer la nouvelle vague pandémique liée 

au variant Omicron qui se répand dans le nord du pays. 

 

Un coup dur pour la Chine et le reste du monde, alors que la congestion portuaire 

commençait à se détendre en Europe et que les prix du fret tendaient à se stabiliser. 

Le choc sur les transports est immense. D’après une statistique de la 

société Winward, citée par le Journal de la Marine Marchande, huit jours après le 

confinement de Shanghai, soit le 13 avril, 1826 porte-conteneurs attendaient au large 

des ports du monde entier, soit 20 % de tous les porte-conteneurs à l’échelle 

mondiale. « Un porte-conteneur sur cinq en attente », titrait l’hebdo le 20 avril. 470 porte-

conteneurs bloqués ont été comptabilisés en mars au large des côtes chinoises, 506 

en avril… 

À Shanghai, les mouvements de camions, dont les files s’allongent aux abords de la 

mégalopole, seraient tombés à peine 15 % de leur niveau habituel. « Les autorités 

annoncent certes des mesures pour relancer les industries, mais les règles à suivre sont 

draconiennes, prévient le transitaire digital Ovrsea dans sa dernière newsletter Le 

Chargeur datée du 20 avril. « Les usines Tesla ou SAIC pourraient toutefois reprendre leur 

production cette semaine ». 

Déjà plus de 45 villes, dont des centres industriels tels 

que Guangzhou, Kunshan, Dalian, Tianjin ou encore Ningbo, Xiamen et Dongguan, 

https://www.journalmarinemarchande.eu/actualites
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sont concernées par des confinements, alors que Nanjing, plus grand port intérieur 

du monde, est également presque à l’arrêt, signale encore Ovrsea. 

Et aucun salut n’est à attendre des voies aériennes : le trafic a chuté drastiquement 

dans les aéroports, notamment celui de Shanghai Pudong. Et Hong Kong, porte 

d’entrée vers Shenzhen, tourne encore au ralenti. 

Cette nouvelle vague de confinement liée à la Covid-19 a d’ores et déjà un impact 

sur le fonctionnement des supply chain mondiales, avec des retards de livraison et 

des suppressions d’escales, et pourrait donner lieu à une nouvelle flambée des taux de 

fret si la situation perdure. 

 

A l’exportation, la France moins exposée que l’Allemagne 

Mais la Chine est aussi un poumon de l’économie mondiale via son marché 

d’importation et cette mise sous cloche d’une partie de son économie pour une durée 

indéterminée commence à inquiéter les conjoncturistes. 

Allianz Trade vient de revoir à la baisse ses prévisions de croissance économique 

pour la Chine en 2022 de +4,9% à +4,6% (après +8,1% en 2021). Or, « le 

ralentissement économique chinois exerce une pression sur le commerce mondial par le biais 

des canaux de la demande, de l’offre et de la logistique » souligne l’assureur-crédit dans 

une étude sur l’impact économique de la politique chinoise du « Zéro Covid »*. 

Pour les exportateurs du monde entier, cela pourrait se traduire par une perte de 140 

milliards de dollars (Md USD) d’exportations mondiales, perte qui pourrait atteindre 

« 185 milliards de dollars si notre scénario baissier se matérialisait, voire 345 milliards de 

dollars dans le pire des cas » avertit Allianz Trade. 

Un coup dur cette fois-ci pour les partenaires commerciaux de la Chine. Car cette 

perte s’ajoute à celle qu’a d’ores et déjà entraîné la guerre en Ukraine et l’avalanche 

de sanctions qui s’est abattue sur la Russie : -480 Md d’exportations vers la Russie et 

la zone Euro vont manquer cette année, selon l’assureur-crédit. 

 

Qui seront les pays fournisseurs de la Chine les plus affectés ? 

D’après l’étude d’Allianz Trade, les cinq plus exposés sont Hong Kong, les États-

Unis, le Japon, la Corée du Sud et l’Allemagne, avec des niveaux de perte 

d’exportation allant de -24 Md USD (Hong Kong) à -9 Md USD (Allemagne). 

La France est 15ème pays le plus exposé via ce canal des exportations, avec un 

enjeu d’environ 1 Md EUR, derrière l’Indonésie et devant la Thaïlande. 

Et pour ne rien arranger, ces estimations pourraient être révisées à la hausse si le 

confinement chinois venait à perdurer trop longtemps… 
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Christine Gilguy 

 

*      *      * 

Entreprises : la hausse du nombre d’exportateurs confirmée 

en 2021 – Le Moci 

 

C’est plutôt une bonne nouvelle pour le commerce extérieur français : le nombre 

d’exportateurs a augmenté pour s’établir à 136 400 au quatrième trimestre 2021, soit 

une hausse de 5,1 % en un an, selon les statistiques récemment publiées par la Direction 

générale des douanes & droits indirects (DGDDI). Même s’il faut se garder de toute 

interprétation hâtive. 

 

La DGDDI met d’entrée en garde le lecteur : « les nombres particulièrement importants 

d’exportateurs constatés depuis le début de l’année 2021 sont à considérer avec précaution, 

souligne-t-elle en couverture de sa note statistique. En effet, leur hausse sur un an serait 

en partie due à des évolutions techniques, sans lien avec la conjoncture économique ». 

Contacté par le Moci, Boris Guannel, adjoint au chef du département des statistiques 

et des études du commerce extérieur à la DGDDI, n’en dit pas plus sur les 

« évolutions techniques » en question : des études complémentaires sont en cours, 

notamment pour croiser des données d’autres administrations, afin de trouver la ou 

les explication(s) à « l’ampleur de cette hausse ». 

 

6 800 exportateurs supplémentaires 

Avec 6 800 exportateurs supplémentaires comptabilisés au quatrième trimestre 2021, 

l’augmentation en nombre est en effet inédite. Dans le détail, sur l’année 2021, les 

douanes ont comptabilisé 37 900 nouveaux exportateurs (soit + 7500 « entrants ») 

pour 31 200 qui ont cessé d’exporter (soit + 1300 « sortants »). 

Les trois principaux secteurs concernés par cette hausse des « entrants » en nombre 

sont l’agroalimentaire (+2 710), les produits manufacturés (+1 040) et les plastiques et 

caoutchouc (+ 960). Et ceux les plus touchés en termes de « sortants » sont 

les produits pharmaceutiques (-300), le textile-habillement-cuir (- 280) et les appareils 

de mesure/horlogerie (- 260). 

 

https://www.lemoci.com/actualites/actualites/commerce-exterieur-en-2021-les-exportations-de-biens-ont-ete-boostees-par-les-hausses-de-prix/
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Répartition des exportateurs par secteurs 

Commerce : 65 000 

Industrie : 31 300 

Services : 22 800 

Agriculture : 14 900 

Construction : 9 00 

Activité principale inconnue : 7 00. 

 

L’an dernier, le Brexit et la volonté d’un certain nombre d’opérateurs de faire leur 

déclaration en France pour continuer à exporter dans l’Union européenne sans 

entrave avait été évoqué comme explication, mais ce serait un facteur parmi 

d’autres. « Les causes sont multi facteurs » confie encore l’analyste des douanes. 

Reste que les caractéristiques structurelles de cet appareil exportateur demeurent. 

Les 1000 premiers concentrent 70 % des montants exportés 

Première caractéristique, sa concentration aux mains d’un petit nombre de très 

grandes entreprises : les 100 premiers opérateurs concentrent 38 % du total des 

exportations, les 1000 premiers 70 %, des proportions stables par rapport à 2020. 

Pour ces poids lourds de l’export, la moyenne exportée est de 350 millions d’euros 

(M EUR). 

A l’opposé, 93 % du nombre d’exportateurs réalisent 5 % des exportations pour un 

montant moyen annuel de 207 000 EUR. 

Deuxième caractéristique, les PME de moins de 20 salariés dominent en nombre : elles 

constituent 95 % des entreprises exportatrices (109 300 exactement). Les PME de 

20 à 250 salariés sont 23 600 et les plus de 250 salariés 3 300. Les ETI (de 250 à 

5000 salariés) représentent 4 % de l’effectif et les grandes entreprises 0,5 %. Mais le 

phénomène de concentration en valeur se vérifie encore : les PME/TPE génèrent 13 

% des exportations, contre 35 % pour les ETI et 52 % pour les grandes entreprises. 

 

Davantage d’exportateurs sur l’Union européenne 

En 2021, dans le contexte de la reprise économique mondiale, la progression des 

exportations en valeur des grandes entreprises a atteint + 17,9 %, celle des ETI 

+16,4 % et celle des PME/TPE + 14,3 %. 

Troisième caractéristique : le poids des filiales étrangères, qui est stable par rapport à 

2020. Les entreprises sous contrôle étranger ont représenté 45 % des grandes 

entreprises (et 36 % des exportations dans cette catégorie) et 37 % des ETI (52 % 

https://www.lemoci.com/actualites/actualites/augmentation-du-nombre-dexportateurs-la-france-peut-remercier-le-brexit/
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de leurs exportations). Elles sont en proportion moins nombreuses pour les 

PME/TPE, représentant 13 % en nombre et 25 % des montants exportés. 

A noter également que dans cette période post-Covid, où les restrictions sanitaires 

ont continué à toucher certaines zones géographiques, il semble que nombre 

d’exportateurs se soient tournés vers les marchés européens : 5 300 supplémentaires 

ont ainsi exporté vers l’Union européenne. A l’inverse, près de 7 000 ont manqué à 

l’appel vers les pays tiers en 2021 : la perte va de – 1 100 vers l’Afrique à – 2 100 

vers l’Asie. 

L’évolution sur 2022 sera intéressante à suivre, compte tenu du contexte 

géopolitique nouveau créé par la guerre en Ukraine. 

Christine Gilguy 
 

*      *      * 

Réforme de l’Etat : la continuité plutôt que la disruption pour 

l’acte II de Macron – Acteurs Publics 

Le programme d’Emmanuel Macron pour les cinq prochaines années ne présage 

pas de grande réforme de l’action publique. Le président réélu mise d’abord sur la 

numérisation du service public pour lutter contre le non-recours aux droits et 

simplifier les démarches, et sur un retour des services publics dans les territoires, 

notamment dans les France Services et les sous-préfectures.  
 

Changement de discours et changement de posture pour le nouveau président 

Macron ? Après un premier quinquennat passé à s’éloigner progressivement de sa 

promesse initiale des démarches “100% numérique” pour aller vers une approche 

plus qualitative de la dématérialisation, Emmanuel Macron devrait profiter de ce 

nouveau quinquennat pour donner corps à une administration plus proactive, qui va 

au-devant des besoins des usagers grâce à l’échange de données entre 

administrations. Ce chantier de l’administration proactive, amorcé en 2021, doit 

permettre de “réduire la pauvreté en versant automatiquement les aides (prime 

d’activité, allocations familiales, APL, RSA) à ceux qui y ont droit, pour éviter le non-
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recours et la fraude”. Le président mise ainsi sur l'échange de données par défaut 

entre administrations pour éviter de redemander encore et toujours les mêmes 

pièces justificatives et informations, pour pré remplir les formulaires administratifs, et 

commencer à personnaliser le service public, que ce soit en envoyant un SMS pour 

alerter l’usager de l’expiration prochaine de son passeport, ou en lui informant de son 

éligibilité à une aide sociale. “Ce sera la solidarité à la source après le prélèvement à 

la source”, avait-t-il promis dans son programme.  

 

Dans cette perspective d’amélioration de l’action publique grâce au numérique, 

qu’Emmanuel Macron entend créer un “guichet unique” pour l’ensemble des 

démarches, accompagnées d’un numéro de téléphone pour chacune d’entre elles 

afin de proposer une assistance et une alternative au canal numérique. Ce 

quinquennat devrait ainsi être celui du parachèvement de la politique d’inclusion 

numérique et d’accessibilité des services en ligne. 20 000 aidants seront déployés 

pour accompagner les Français dans leurs démarches en ligne et le réseau des 

maisons France Services sera consolidé, notamment dans les sous-

préfectures. “C’est cet “aller vers” auquel nous sommes si attachés, le service public 

du dernier kilomètre et même du dernier mètre, qu’il s’agisse d’un écran ou d’un 

contact de proximité”, expliquait-il dans son entretien à Acteurs publics. 

Proximité   

A l’image du programme numérique d’Emmanuel Macron, il ne faut pas s’attendre à 

une révolution pour l’organisation de l’Etat. Le nouveau quinquennat sera davantage 

l’occasion de poursuivre le retour des services publics dans les territoires. Par plus 

de déconcentration, par le redéploiement d’agents et de services de l’État dans les 

territoires ou encore par la réouverture de sous-préfectures. Il souhaite en effet que 

les élus soient “davantage accompagnés par l’État territorial”, et leur donner “de 

nouveaux moyens d’ingénierie”. “Moins d’agents dans les administrations centrales, 

et plus dans les services déconcentrés, au plus près des Français : je pense que 

c’est une règle de bon fonctionnement”, décrivait-il dans son entretien avec Acteurs 

publics. “Ensuite, c’est aussi la proximité des services publics, que nous devons 

https://acteurspublics.fr/articles/emmanuel-macron-la-boussole-de-notre-action-publique-sera-la-proximite
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continuer à rendre plus accessibles et d’une qualité encore meilleure avec les 

maisons France services, proximité, enfin, des communes et intercommunalités, à 

qui nous devons donner plus de moyens et de missions”, notamment en matière de 

politique du logement.   

 

Le président se veut davantage force de proposition en matière de décentralisation. Il 

souhaite tout d’abord aller au bout de son nouvel acte de décentralisation, entamé 

avec la loi 3DS promulguée en février dernier, en mettant en œuvre le droit à la 

différenciation, qui devrait permettre “à chaque territoire de revenir sur les 

organisations territoriales établies”. L’amélioration des politiques locales passera 

également par une simplification du “mille-feuille territorial”. Les élus départementaux 

et régionaux ne feraient plus qu’un pour devenir le “conseiller territorial”, tandis que 

les compétences des départements et des régions seront “clarifiées”.   

Si les dotations locales seront sanctuarisées, un effort de 10 milliards d’euros 

d’économies sera toutefois demandé aux collectivités territoriales, grâce, entre 

autres, à la réactivation des “contrats de Cahors” pour réduire les dépenses de 

fonctionnement des collectivités, ou même la limitation de l’augmentation de leurs 

recettes via un encadrement pluriannuel pour constituer des réserves.    

 
PAR EMILE MARZOLF 

 

*      *      * 

Fonction publique : un programme chargé mis en œuvre dès 

cet été ? – Acteurs Publics 

Après un premier quinquennat marqué par de nombreuses réformes pour les agents 

publics, Emmanuel Macron souhaite engager de nouveaux chantiers dans la fonction 

publique. Une refonte des carrières et des rémunérations est en particulier prévue.   
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Bis repetita. Le deuxième quinquennat d'Emmanuel Macron devrait être marqué par 

de nouvelles réformes pour la fonction publique. Comme son premier mandat au 

cours duquel plusieurs transformations ont été engagées dans le cadre notamment 

de la loi du 6 août 2019 de réforme du cadre statutaire des agents publics avec 

notamment l’élargissement du recours aux contractuels…. Réélu ce dimanche 

24 avril, le président entend en effet "rebattre les cartes de l'organisation de la 

rémunération" des agents publics. Un vaste et sensible chantier qu'Emmanuel 

Macron veut engager dès l'été comme il l'a affirmé lors de la campagne 

présidentielle. A condition qu'il ait obtenu une majorité lors des élections législatives. 

Le chef de l'Etat souhaite ainsi engager une "réforme complète des grilles et de 

l'organisation" de la fonction publique pour offrir davantage de perspectives de 

carrières aux agents publics. "Le système en catégories C, B et A a beaucoup de 

rigidités, on le voit bien, il est un peu à bout de souffle", a expliqué Emmanuel 

Macron le 15 avril sur France info.   

 

Dégel du point d'indice   

Quid désormais de la réforme prévue par l'exécutif ? Si une "concertation" est 

promise, l'équipe Macron a déjà avancé plusieurs pistes comme le repositionnement 

des corps sur les grilles et, en particulier, la "mise en avant" de l'intéressement 

personnel comme collectif ainsi que le développement de la rémunération au mérite. 

  

A n'en pas douter, la nouvelle réforme prévue par Emmanuel Macron ne manquera 

pas de s'inspirer des travaux de la Conférence sur les perspectives salariales de la 

fonction publique. Ses deux garants, Paul Peny et Jean-Dominique Simonpoli, 

proposaient ainsi de recentrer le régime indemnitaire sur la performance. 

 Dans tous les cas, ladite réforme sera articulée avec la revalorisation générale 

promise par Emmanuel Macron "avant l'été". Reste encore à savoir quelle sera 

l'ampleur du dégel de la valeur du point d'indice de la fonction publique prévue par 

l'exécutif, aucune précision n'ayant encore été donnée. Ce point d'indice, pour 

rappel, était gelé depuis 2018. L'équipe Macron avait toujours refusé de le dégeler en 
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raison notamment du coût d'une telle mesure. Mais ça, c'était avant, avant 

notamment le conflit ukrainien et l'inflation galopante…  

 

Apprentissage et formation continue   

Le big bang prévu pour les agents publics ne concernera pas uniquement leurs 

rémunérations. Comme il l’indiquait dans nos colonnes au moment de la campagne, 

Emmanuel Macron entend placer "moins d’agents dans les administrations centrales, 

et plus dans les services déconcentrés, au plus près des Français."   

 

Il a aussi réaffirmé sa volonté de développer toutes les voies d’entrée au service 

public, notamment en valorisant l’apprentissage "qui pourrait constituer une voie 

alternative au concours pour intégrer certains métiers du service public." Il envisage 

également d’encourager le système de validation de l’expérience (VAE) pour offrir 

des parcours qui pourraient être moins cloisonnés et plus diversifiés. "Je l’ai fait avec 

la réforme de la haute fonction publique, cette philosophie de l’ouverture doit irriguer 

l’ensemble de la fonction publique", a indiqué Emmanuel Macron.   

 

Par ailleurs, en matière de gestion des ressources humaines, le président estimait, 

toujours dans les colonnes d’Acteurs publics, qu’un nouveau contrat social doit 

refonder la relation entre l’Etat et ses agents. "Dans la continuité des récentes 

avancées sociales. Je pense naturellement à la protection sociale complémentaire 

ou au renforcement de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes", a-

t-il expliqué, sans plus de précisions. Emmanuel Macron assure vouloir proposer aux 

fonctionnaires des carrières "plus ouvertes, moins définies par le seul diplôme 

initial". Cela pourrait passer, selon lui, par une meilleure reconnaissance de 

l’engagement collectif et individuel et par le renforcement des compétences par une 

formation tout au long de la vie.   

 
PAR BASTIEN SCORDIA ET MARIE MALATERRE 

 

*      *      * 
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Elon Musk rachète Twitter - HuffPost 

Le patron de Tesla et le conseil d'administration du réseau social 

sont parvenus à un accord pour un rachat à environ 44 milliards 

de dollars. 

 

ASSOCIATED PRESSElon Musk, ici lors d'une conférence de presse au Kennedy Space Center 

à Cap Canaveral, en Floride, le 19 janvier 2020. 

TWITTER - Elon Musk a réussi son pari: le patron de Tesla et de SpaceX a passé un accord 
définitif avec le conseil d’administration de Twitter ce lundi 25 avril pour racheter le réseau social 
au prix de 54,20 dollars par action, ce qui le valorise à environ 44 milliards de dollars (41,1 
milliards d’euros), et en faire une entreprise privée, non cotée en Bourse. 
L’homme le plus riche au monde devient donc le propriétaire de la plateforme qu’il avait annoncé 
convoiter il y a moins de deux semaines, et malgré l’opposition initiale affichée par le conseil. 
“La liberté d’expression est le socle d’une démocratie qui fonctionne, et Twitter est la place 
publique numérique où les sujets vitaux pour le futur de l’humnité sont débattus”, a déclaré Elon 
Musk, cité dans le communiqué de Twitter. 
 

The Twitter Board has reached an agreement with @ElonMuskhttps://t.co/CCZ6IV6Q7P 

— Bret Taylor (@btaylor) April 25, 2022 

L’action du groupe, coté au New York Stock Exchange, a été suspendue juste avant la parution 
du communiqué. Elle frôlait les 52 dollars en prenant plus de 6% vers 17h GMT, grâce aux 
rumeurs d’une acquisition imminente dans la presse américaine. 
Elon Musk avait indiqué la semaine dernière qu’il avait sécurisé 46,5 milliards de dollars pour 
mener à bien cette acquisition grâce à deux prêts bancaires de Morgan Stanley, ainsi qu’à sa 
fortune personnelle.  

https://www.huffingtonpost.fr/entry/elon-musk-veut-depenser-434-milliards-de-dollars-pour-racheter-twitter_fr_62580b66e4b06c2ea327c874
https://www.huffingtonpost.fr/entry/twitter-adopte-un-plan-pour-empecher-elon-musk-de-racheter-facilement-ses-actions_fr_6259c1cee4b0be72bff635e8
https://www.prnewswire.com/news-releases/elon-musk-to-acquire-twitter-301532245.html
https://twitter.com/elonmusk?ref_src=twsrc%5Etfw
https://t.co/CCZ6IV6Q7P
https://twitter.com/btaylor/status/1518664708177362944?ref_src=twsrc%5Etfw
https://www.huffingtonpost.fr/entry/twitter-adopte-un-plan-pour-empecher-elon-musk-de-racheter-facilement-ses-actions_fr_6259c1cee4b0be72bff635e8
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Il avait également évoqué la possibilité de lancer une offre publique d’achat (OPA) hostile en 
passant directement par les actionnaires pour contourner le conseil d’administration (CA). 

Selon les médias américains, le CA de Twitter s’est réuni dimanche matin pour réexaminer la 
proposition du milliardaire. 

Deux jours plus tôt, l’entrepreneur d’origine sud-africaine s’est entretenu avec plusieurs 
actionnaires, via plusieurs appels vidéo, pour défendre son offre de rachat. 

Provocations 

L’organe de direction du groupe, composé de 11 membres, s’y était au départ montré hostile en 
adoptant une clause dite de la “pilule empoisonnée” pour rendre l’acquisition plus difficile. 

La clause prévoit que si un actionnaire atteint plus de 15% du capital de Twitter, le conseil 
d’administration se réserve le droit de brader les actions pour tous les autres détenteurs de titres. 
Elon Musk détient actuellement un peu plus de 9% des actions ordinaires du réseau social. 

Peu après son entrée au capital de l’entreprise, le fantasque patron avait été invité à rejoindre le 
CA, mais il avait décliné cette offre. 

Fort de ses plus de 83 millions d’abonnés, l’homme le plus riche de la planète (sa fortune est 
estimée à 269 milliards de dollars par Forbes) se sert presque tous les jours de son compte 
Twitter pour donner des nouvelles de ses entreprises, plaisanter ou lancer des polémiques. 

Il a critiqué Twitter à de nombreuses reprises, notamment au sujet de la liberté d’expression, et 
de la modération des contenus, qu’il juge trop sévère. 

Ses provocations régulières et ses opinions libertariennes l’ont rendu antipathique aux yeux de 
nombreuses personnes dans la Silicon Valley. 

“Twitter a un but et un sens qui concernent le monde entier. Je suis très fier de nos équipes et 
inspiré par le travail qui n’a jamais été aussi important”, a réagi Parag Agrawal, l’actuel dirigeant 
de Twitter, après l’annonce de l’acquisition. 

Donald Trump exclut un retour 

“J’espère que même mes pires critiques resteront sur Twitter, c’est ce que signifie la liberté 
d’expression”, a tweeté ce lundi Elon Musk, avant l’annonce. 

I hope that even my worst critics remain on Twitter, because that is what free speech means 

— Elon Musk (@elonmusk) April 25, 2022 

Certains observateurs pensent qu’il pourrait autoriser à nouveau des comptes supprimés, dont 
celui de Donald Trump et de certains de ses partisans. Mais l’ex-président américain a exclu ce 
lundi de revenir sur le réseau social, dont il a été banni en janvier 2021. 
“Je ne vais pas sur Twitter, je reste sur TRUTH”, a-t-il déclaré à la chaîne américaine Fox News 
en référence à la plateforme Truth Social, qu’il a lancée en février et présentée comme une 
alternative à Facebook, Twitter et YouTube. “J’espère qu’Elon achètera Twitter parce qu’il fera 
des améliorations et c’est un gars bien, mais je reste sur Truth”, a-t-il répété, expliquant que 
“Twitter a des bots et faux comptes”. 

“Confier les rênes de Twitter à M. Musk déchaînera à coup sûr des théories du complot que la 
plateforme a essayé de réprimer”, a réagi Angelo Carusone, président de l’ONG progressiste 

https://twitter.com/elonmusk/status/1518623997054918657?ref_src=twsrc%5Etfw
https://www.huffingtonpost.fr/entry/trump-condamne-a-payer-10000-dollars-par-jour-tant-quil-ne-coopere-pas-a-une-enquete-fiscale_fr_6266f0fae4b07c34e9e4de3a
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Media Matters for America. “Toute tentative d’utiliser la plateforme pour partager des informations 
légitimes sera éclipsée par un bourbier toxique de désinformation.” 

Un des autres axes sur lesquels Elon Musk pourrait également vouloir investir est de rendre 
Twitter plus rentable et d’augmenter la croissance de son nombre d’utilisateurs. 

Il a déjà suggéré plusieurs évolutions, comme l’ajout d’un bouton “modifier” pour corriger un tweet 
après publication et des changements dans la formule d’abonnement payante, Twitter Blue. 

Le groupe de San Francisco doit publier ses résultats trimestriels jeudi avant l’ouverture de Wall 
Street. 

 

*      *      * 
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